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L’assemblée formée, Madame la Maire a ouvert la séance à laqtiel le ont été présents 29 membres, ‘

t

Modification du règlement intérieur du Conseil des et 3 t’’Tfl’ Arrondissements.

DELIBERE

Madame la Maire des 6 et B’ Arrondissements de Marseille, soumet au Conseil

d’Arrondissements le rapport suivant

Conformément à l’article L 2311-10 dLI Code Général des Collectivités lerritoriales,

les régies relatives aux délibérations et au lonctionnement des conseils municipaux

ainsi que les règles clui s’imposent aux conseils municipaux dans l’exercice de leurs

compétences s’appliquent aux conseils d’arrondissements,

Ainsi, les dispositions de l’article I, 2 I 2 l—8 (lu ( :ode Général des ( ollectivités

Territoriales prévoient que « clans es communes de 3500 habitants et plus, le ( onse il

mtinicipal établit son règlement intérieur dans les 6 mois qui suivent son

installation

Dans ce cadre, le Conseil tIcs 6ème et 8ème arrondissements ,i adopté son Règlement

lntérit’ui par (lelilwration lors de la séance du 9 décembre 2020, iindihe w la

délibération n°22,02/MS4 du 2 novembre 2022,

Suite à l’élection de Madame 1:0k I IN’ en tant que Main’ des ( et 3e arrondissements

le I 3 avril 202:3, il est proposé de modilier le règlement intérieur en conséquence.
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Par ailleurs, I est proposé de simplifier certaines formulations et de i ompléter le

règlement intérieur concernant les dispositions relatives aux suspensions de seance

(article 3), au dérouLement des séances (article 7), aux nioda lités cl’ intervent ion des

assocmtions représentées au sein (les (:1 ( \ (article 9) ainsi qu’ aux moda li tés de

publicité (atticte 14).
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Enfin, il est proposé d ‘ introdu ire une nouvelle disposition clans le rêgl intérieur • •

visant à permettre l’intervention de personnes exterieures qualifiees dtps, Ç cd(t ïu

conseil d’ /-\rrondissements afin d’éclairer les débats et de donner des cbrApnierfts

cl’ informations sur des sujets taisant l’objet d’une délibération. . . :
t. t t

t . t . C I

: : ;
Felles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil (l’Arrondissemee?tsde

prendre la délibération ci-après

LE CONSEIL DES 6ème et 8ème ARRONDISSEMENTS
VU LES PROCÈS VERl31L!X I)’INSTALLATION I)U (‘ONSEIL
D’ARRONDISSEMENTS ET D’ÉLECTION DE LA MAIRE DES 6ème ET 8ème
ARRONDISSEMENTS DU 13 AVRIL 2023
VU LE (‘ODE CÉNÉRAI. I)ES COI.LECTIVITÉST ERRITORI AIES
OUI LE RAPPORT (1 DESSUS

Est adopte le reglement lilterieur niodi fié du ( onsei I des (‘énie et Sème
Arrondlssellujnts de Ni arsei lie e —ainexe

LE RAPPORT MIS AtIX VOIX A EUE ADOPTE
.-\ [‘tJNANIM[I’E DES MEMBRES PRESEN (S
tHJ REPRESEN1ES,

la Niaire.
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1. PREAM BUtE

I es modal Lés dorganisation et de tonctionnement du Conseil dArrondissements sont fixées
par le présent rêglement établi en conformité a cc les dispositions législatives réglementaires
su i van te s

Vu Le (ode Général des (ollectR tés I erritoriales

Pre,enté lors de la séance du Conseil W Arrondissements du I 6 octobre 2023



CHAPITRE I

DE L’ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE

SECTION 1: PRÉSIDENCE ET CONVOCATION

. Aflicel Présidence des séances
•1,,

s s

• .L’c Conseil tl’Arrondissernents est présidé par la Maire d’Arrondissements.
h.p55)

En 4as d’akence ou «empêchement de la Maire d’Arrondissements, elle est suppléée de plein

“ •droif pr’he1remier Adjoint. ou à défaut, par un ou une Adjointe, dans l’ordre protocolaire.

Lors des délibérations sur le compte administratif, le Conseil d’Arrondissements est présidé par

le Premier Adjoint ou à défaut par une Adjointe ou un Adjoint dans l’ordre protocolaire. Lors

de cette séance, la Maire «Arrondissements peut assister à la discussion, mais elle doit se retirer

au moment du vote.

Article 2 Convocation

Le Conseil d’Arrondissements se réunit au moins une fois par trimestre ou à la demande du

Maire de la Commune en application de l’article L 2511-Il du CGCT,

Il se réunit dans les locaux de la Mairie des 6 et 8 arrondissements ou. en cas d’impossibilité

dans tout lieu situé sur les arrondissements, choisi par la Maire d’Arrondissements.

La convocation est faite par la Maire d’Arrondissements. Elle indique les questions portées à

l’ordre du jour. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est

adressée aux Conseillères et Conseillers d’Arrondissements par écrit et envoyé par courrier et à

domicile.

Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d’urgence, ce délai peut être abrégé

par la Maire d’Arrondissements sans toutefois être inférieur à un jour franc. La Maire en rend

compte dès l’ouverture de la séance du Conseil d’Arrondissements qui se prononce

définitivement sur l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion pour tout ou partie à

l’ordre du jour d’une séance ultérieure.

SECTION 2 ORDRE DU JOUR

Article 3 : Déroulement de la séance

L’ordre du jour des séances est fixé par la Maire d’Arrondissements. Il est joint à la convocation

et porté à la connaissance du public.
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I ii Maire tL-\rrondissements ou\ re et Iè\ e la séance. ‘. éri lie le quorum. dirige les débats.
accorde la parole. rappelle les orateurs à I ‘al’lhi re soumise au ote.

Elle met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, en proclame les
résultats, prononce la suspension et la clôture tics séances après épuisement de I ‘ordre dii jour.

I u suspension de la séance peut être décidée à tout moment par la Maire. Elle peut é,alpnknt .

ètre demandée par un Président ou une Présidente de groupe ou son délégué. la ‘pvJmlru : •

deniande de suspension de séance demandée par un groupe est de droit : celle—cr si UniJé : : ‘t: •

dans le temps. La durée de suspension est précisée par la Maire avant que la:$éine soit •

•
t

t...

nomentaneinent le ce. • t . :
• • •••••• •
t,.:..

Article 4 Appel : : •
• .•,.• •t••t

I .a Maire l’ait procéder à I ‘appel nominal, constate la présence de la majorité des: (4qiei jlè?es :
et des Conseillers en exercice et met aux voix le procès-verbal de la séance pré&frdenje hrès
avoir enregistré. s’il a lieu, les rectifications demandées. • • • : :

e • • •
• t

t! •t

Article 5 Contenu de l’ordre du jour

I ‘ordre du .1 our com prend

a) Les rapports de présentation et projets de délibération transmis par le
Maire (le la Commune et le Conseil Municipal

h) Les rapports émanant directement de la Mairie d’Arrondissements

e) les sujets sur lesquels les associations souhaitent débattre en application de l’article L 2511—
24 du Code Général des Collectivités Locales lorsque les associations membres du Comité
d’Initiative et de Consultation d’Arrondissement (CICA) participent aux débats du Conseil
d’Arrondissements.

d) Les Voeux

Le (‘onseil d’Arrondissements peut émettre (les oeux sur tous les objets intéressant le secteur,
Pour figurer â l’ordre du jour d’une séance. tout projet de voeu doit être adressé à la Maire par
un ou plusieurs Conseillères ou Conseillers W Arrondissements dix jours avant la séance du
Conseil d ‘Arrondissements afin qu’ il puisse être examiné en commission permanente et faire
l’objet d’amendements et contre-projets. En cas d’urgence un voeu peut être déposé sur table le
jour tic la séance publique.

‘élu auteur du projet de oeLi le présente puis la Maire ou un él u q u’el le aura désigné y répond.
I nIin chaque groupe pot titille peut lbrmulcr son explication de \ ote.

Après débat. examen des amendements ou contre—projets. le Conseil d’Arrondissements se
pronoe par im vote sur le texte du voeu qui liii est soumis. Il petit l’adopter en total i té ou
partiellement, ou le rejeter. les voeux adoptés en séance sont portes au registre des
délibérations.

e) Les questions écrites au Maire de Marseille

I .c Conseil d ‘Arrondissements peut adresser (les questions écrites au Maire de Marsei I le sur
toute al’Ihire intéressant le secteur.



j ‘t

Tout membre du Conseil «Arrondissements peut proposer un projet de question écrite.

Ces projets doivent être communiqués par écrit â la Maire dix jours avant la date fixée pour la

séance, afin qu’ils puissent être examinés en commission permanente.

Le Conseil «Arrondissements se prononce par un vote sur le texte de la question écrite. La

:‘
eiire.1orenera lecture de La réponse au Conseil d’Arrondissements suivant sa réception.

•1.)

• . •
t t

f7 Les wiestions orales des Conseillères et des Conseillers d’Arrondissements

çs (oiseJlères et ConseiLlers «Arrondissements ont le droit d’exposer en séance du Conseil

dqtestions orales ayant trait aux affaires du 4 secteur.

• Tb’te’ConSeillère et tout Conseiller d’Arrondissements qui souhaite poser une question orale

«‘:&nar.?nietra le texte à la Maire d’Arrondissements au plus lard deux jours francs avant la date

?:“:
• j’ questions orales doivent être sommairement rédigées et se limiter aux é[éments

indispensables à leur compréhension.

Durant la séance. la Maire attribue un temps de parole de deux minutes à l’auteur de la question

puis répond ou désigne une Conseillère ou le Conseiller d’Arrondissements pour y répondre.

Les questions orales n’ouvrent pas droit à un débat.

Le nombre des questions orales est limité â 5 par séance selon leur ordre de réception par la

Maire. Toutefois chaque groupe pourra. par priorité, faire inscrire une question orale.

Les Conseillères ou Conseillers «Arrondissements dont les questions ne pourront être

débattues en seront informés en séance.
S’ils souhaitent que leurs questions soient débattues lors «une séance ultérieure, ils doivent le

confirmer par écrit. à la Maire.

) L’audition d’une personne extérieure au Conseil «Arrondissements

Afin d’éclairer les débats, la Maire pourra demander l’intervention de personnes qualifiées.

même étrangères à l’administration, afin d’éclairer les débats et de donner des compléments

d’information sur un ou plusieurs points faisant l’objet d’une délibération.

L’intervention de ces personnes se déroule dans le cadre régulier du Conseil, sans nécessaire

suspension de séance mais ces personnes ne peuvent pas participer aux débats et ne prennent

pas part au vote.

Article 6 Information des Conseillères et Conseillers d’Arrondissements

Les projets de délibérations sont transmis de façon dématérialisée aux Conseillères et

Conseillers «Arrondissements.

Un dossier papier des projets de délibérations et leurs annexes pourra être édité, sur demande,

préalablement à chaque séance du Conseil «Arrondissements et diffusé aux Présidents des

groupes politiques du Conseil d’Arrondissements ou aux représentants des listes issues des

élections municipales de juin 2020. Cette demande «impression devra être adressée au Cabinet

de la Maire de Secteur.



SF(’Tl()N 3 ORGANISATION l)F.S SÉAN(’F.S

:ki’ticlc 7 l)éroulemen( des séances
“:“:
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[es séar ces du .‘onseil d’Arrondissements sont publiques.
‘‘t.

Némnio ins. sur proposition dau moins trois menihrt’s oti de la Maire S Arrondi;;eii1Ilts. le
Conseil S :\rrondisseinents peut décider, sans dehat. à la majorité absolue des mcniiç j1rédius s

ou representes. qu il se reunit LI huis clos. ‘ s

t s....

Sans préjudice des poux oirs de police de la Niaire. les seances peu’ ciii cire enreisires et’ou

retransmises par les no ens de coninumication audio isuelle (radio. télés isbn. irernct) .‘

• .
s

• .

(‘oui ormement au Code (ienéral des Collectivités I errutoriales. le (. onsei I d Arruu;dssernents
etut siéger en séance privée. Il ne peut s’agir que de simples séances de tra ail. I e (onsdïi rk

petit prendre. en séance privée, aucune délihérauon. I e public ci la presse ne sot pas admis
aux séances privées.

l.es responsables des services n’assistent aux séances privées que si la Maire d’Arrondissements
estime utile de les y convoquer.

ln séance publique, ils ne peuvent faire l’objet d’aucune interpellation.

Article 8 Quorum

I.e Conseil d’Arrondissements ne peut délibérer que lorsque la majorite de ses membres en
exercice assiste à la séance.

I .e quorum est de la moitié ± 1 . soit 23.

Pour e calcul du quorum. les procurations ne sont pas rises en compte.

Si le quorum n’est pas atteint, la Maire d’Arrondissements petit procéder à une nouvelle
cons ocation à trois jours au moins d’intervalle, à la suite le laquelle le quorum n’est plus exigé.

A rude 9 Comité d’in il iati’ e et de consultation ci ‘arron(lissemdflt ((‘1(4)

le Comité d’Initiative et de (‘onsultation d’Arrondissement tCl(’A ) réunit les représentants des

associations locales u membres de l’édérations ou conledérations nationales qui en tint la

demande et qui exercent leur aeti ité dans les arrondissements dii secteur.

e ( ‘ i( ‘A peut solliciter une intervention lors des débats du ( ‘0usd I d ‘arrondissements. a cc

voix consultative sur toute question intéressant leur domaine d’activité tians le sec leur et

peux ent faire toute proposition à cet égard.

I .e Conseil t1’ Arrondissements délibère en leur présence.

A cette tin, les associations membres du (‘I (‘A doi vent donner mandat. à un ou une

représentante pour cl’t’ectuer cette intervention et notilier. par écrit, à la Maire
d ‘ Ari’ondissenients. dix fours a au la date ii \ée pour la séance, le ou les sujets sur lesquels

elles souhaitent intervenir afin qu il lwie être examiné en comrn i ssion permanente.



SECTION 4: PROCÉDURE DE VOTE ET PROCURATIONS

t’

‘‘AwiicleiO: Procédure de vote
I.

-

s, b
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Les dl4btiations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Seuls comptent les

. ots ‘i3ou’ ou ‘contre’. On ne tient compte ni des abstentions, ni des votes blancs ou nuls, ni

s reru;’de vote.

.••

t

La majorité, absolue est égale à “plus de la moitié’ des suffrages exprimés. Si le nombre de

‘‘‘,suffrae htorables est égal à cette moitié, il y a partage.
• : .

En ‘ças dt partage. sauf le cas du scrutin secret. la voix de la Maire d’AlTondissements est

• :pépndérante et bien que la majorité absolue ne soit pas atteinte, elle emporte la décision dans

le sens où elle a exprimé son vote.

Le vote a lieu en principe à main levée ou par “assis et levé”.

Le vote peut avoir lieu au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le

réclame, ou s’il s’agit de procéder â une nomination ou représentation.

Dans ces derniers cas, après deux tours de scrutin secret, si aucune candidate ou aucun candidat

n’a obtenu la majorité absolue. il est procédé à un troisiéme tour de scrutin et l’élection a lieu à

la majorité relative, à égalité de voix, l’élection est acquise au plus âgé.

Article Il : Pouvoir ou Procurations

Une Conseillère ou un Conseiller d’Arrondissements ne pouvant assister à une séance peut

donner délégation de vote, pour cette seule réunion, à tin autre membre de l’Assemblée.

Une même Conseillère ou un même Conseiller d’Arrondissements ne peut être porteuse 011

porteur que d’un seul mandat.

Pour être valable, toute délégation de vote doit porter le nom du délégant et du délégataire. être

datée et signée par le délégant. Les pouvoirs sont remis à la Maire d’Arrondissements au début

de chaque séance. Le pouvoir cesse de plein droit dés l’arrivée en séance du membre représenté.

SECTION 5 : POlICE DES SÉANCES

Article 12 : Prérogatives de la Maire

La Maire d’Arrondissements assure seule la police de l’Assemblée,

Elle peut faire expulser de l’auditoire tout individu qui trouble l’ordre. Elle peut mettre fin à un

débat au cours duquel les propos tenus par des Conseillères ou des Couseillers

d’Arrondissements auraient un caractère diffamatoire ou comporteraient des expressions

injurieuses.
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Article 13 Règles de courtoisie

I ani poir les Conseillères et Conseillers que pour FAuditoire. la participation n la Séance
exige une tenue correcte de chacun (le ses membres.

Aucune Conseillère ou Conseiller ne peut j nter\ enir sans avoir, au préalable. demande a p&t&te • ...
à la N lai re dArrond isseinents et lavoir obtenue. .. •

- .

. •t•)i
•I ii eloture de la çl setission est dec dec par la \lare d’Arrondissements. • • : .

ê,.?,.
• ê

• . . t....
• ‘ • •
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SECÏ’lO\ 6: FNH{ECISTREML%T FT PUBIJ(ITE I)ES l)ELIBER&JIcns:,.; ê•,•••

Article 14: Modalités de Imblicité ..: :. • •
•

. : • •

les procès-verbaux des débats sont établis par le secrétariat du Conseil tl’Arrondïssemnt s.
‘; ‘t: t:

,‘ ! •
I. n exemplaire sera adressé â toutes les Conseillères et tous Conseillers d’Arrondissements àinsi
qu’au Niai re dt la Coin mufle.

Après chaque séance. un compte rendu sommaire sous tbrme d’extrait est affiché SOUS huitame
sur les panneaux W a fichage de la Mairie.

Les délibérations du (‘onseil d’Arrondissements sont transmises au Niaire dc la Commune.

CHAPITRE Il

I)ES CROUPES

Article 15 : Constitution des groupe politiques

I es Conseil ères et Conseillers d’Arrondissements peusent se const ittier en groupes.

Pour être constitué et déclaré, un groupe doit comporter au moins 3 membres. Chaque
Conseillère ou Conseil lev S Arrondissements peut s’inscrire â un groupe et ne peut ktire partie

(lue d’un seul crotmr
Chaque groupe imilbrnie la Niaire d’Arrondissements tic sa composition et de sa présidence a
l’entrée en ‘ igueur de ce présent règlement puis des l’évolution (le la composition titi groupe.

Article 16 : l)m-oit cl’ewression des élus (le secteur

les groupes politiques bénéiieient d’ttn droit d’expression sur le site de la \lairie de Secteur.
Pour exercer ce droit, les Présidents tic groupe pCti\ ent ti’ansnietlre. une Ibis par mois. leur
expression écrite à la Maire sous la Ibrme d’tmn texte de 500 signes maxiinuni. leur expression
est alors mn ise en ligne dans titi délai de 481i ou rées.

C e droit d’expression accordé aux Conseil 1ères et aux Conseil 1ers n appartenant pLis â lu
majorité petit également ètre ouvert mmx Conseil 1ères et Conseil 1ers indépendants, non—



constitués en Groupe. sur demande, limitée à une expression indépendante par mois, à attribuer

par roulement.

Cela ne fait pas obstacle à ce qu’il soit également ouvert aux conseillères et aux conseillers

constitués en groupels) composant la majorité municipale du secteur.

•I’
:‘ :‘‘:

t
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;:,r ‘Articîe’7: iIoyens mis à disposition des Conseillères et Conseillers de l’opposition

: ;
Les Copsedlères et Conseillers de l’opposition peuvent également disposer. sur demande auprès

s du Çahinet:de la Maire. de cartes de visite, de badge «accès parking Mairie et d’une salle de

•,EIe t

• I
• t I I

•‘ •
•

: • • • .

2 :... CHAPITRE III

COMMISSION PERMANENTE

Article 18 Champ d’application et attribution

Une Commission permanente à caractère général est mise en place dans la semaine précédant

la tenue du Conseil «Arrondissements.

Son fonctionnement n’est soumis à aucune règle de délai ou de quorum.

Elle a pour but d’apporter des éclaircissements et explications de Ladministration en ce qui

concerne les rapports inscrits à lordre du jour du Conseil.

Cette commission est chargée «étudier pour avis consultatif les rapports. les questions. les

demandes d’intervention des CICA et les voeux soumis ou proposés au Conseil

d’Arrondissements.

CHAPITRE IV

DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Article 19: Adoption et modification du règlement intérieur

Le Conseil d’Arrondissements adopte son règlement intérieur par délibération.

Le règlement intérieur peut être déféré devant le tribunal administratif

Le règlement intérieur peut être modifié. par délibération du Conseil dAlTondissernents à

linitiative de la Maire d’Arrondissements ou sur proposition de la majorité des membres du

Conseil dArrondissements.


